Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 1er juin 2017 sur 
le nouveau consensus européen pour le développement –  
«Notre monde, notre dignité, notre avenir»
2017/2586 (RSP)
1.
Résolution présentée conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission du développement (DEVE)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0390/2017 / P8_TA(2017)0241
3.
Date d’adoption de la résolution 1er juin 2017
4.
Objet: résolution du Parlement européen sur la déclaration conjointe du Parlement, du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres réunis au sein du Conseil et de la Commission sur le nouveau consensus européen pour le développement «Notre monde, notre dignité, notre avenir»
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen approuve le nouveau consensus européen pour le développement
. Cette approbation a ouvert la voie à la signature officielle du consensus lors des Journées européennes du développement du 7 juin 2017 par le président du Parlement européen, le premier ministre de Malte (au nom du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres réunis au sein du Conseil), le président de la Commission européenne et la haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et vice-présidente de la Commission européenne.
L’approbation du Parlement européen contenue dans cette résolution marque l’aboutissement d’une série de discussions interinstitutionnelles intenses s’appuyant sur la proposition de la Commission du 22 novembre 2016 concernant un nouveau consensus
 ainsi que sur une précédente résolution du Parlement adoptée le 14 février 2017
.
La Commission se félicite de ce que, dans sa résolution, le Parlement reconnaît que le consensus fournit un cadre commun pour la politique de développement de l’UE et de ses États membres et, par ailleurs, qu'il réaffirme que l’éradication de la pauvreté est le principal objectif de la politique de développement.
La Commission note que le Parlement européen insiste pour que l’UE et ses États membres présentent un calendrier pour la réalisation des objectifs de développement durable (ODD) et les objectifs relatifs à l’aide publique au développement/au revenu national brut. Cette question faisait partie du dialogue interinstitutionnel ayant ouvert la voie au nouveau consensus. La version finale du nouveau consensus reflète la position arrêtée par les institutions et met fortement l’accent sur le suivi et l’évaluation ainsi que sur les mécanismes en matière d’obligation de rendre compte.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans le nouveau consensus, l’UE et ses États membres affirment leur plein engagement en faveur d’un système global, transparent et responsable de contrôle et d’évaluation aux fins de la mise en œuvre du programme à l’horizon 2030. Cela inclut l’obligation de rendre compte aux citoyens de l’UE, notamment par l’intermédiaire du Parlement européen et des parlements nationaux.
L’UE et ses États membres s’engagent, par ailleurs, à présenter un rapport de synthèse commun sur le consensus pour le développement, notamment sur l’incidence de leurs actions à l’appui du programme à l’horizon 2030 dans les pays en développement, à titre de contribution de l’UE au Forum politique de haut niveau des Nations unies, et à se réunir au niveau des chefs d’États tous les quatre ans. Ce rapport s’appuiera sur d’autres rapports pertinents de l’UE, portant notamment sur les résultats,  l’aide publique au développement, la responsabilité en matière de financement du développement, la cohérence des politiques de développement et le suivi des ODD au niveau européen.
Une évaluation à mi-parcours de la mise en œuvre du consensus sera effectuée d’ici à 2024. Elle indiquera comment le consensus a été appliqué et ce qu’il a permis d’accomplir à l’appui de la mise en œuvre du programme à l’horizon 2030.
Outre l’approche stratégique de la Commission pour la mise en œuvre des ODD au niveau européen
, il existe une base solide garantissant le suivi des engagements de l’UE, l’optimisation des progrès en faveur des ODD et le respect de la responsabilité envers les citoyens.
�	Un nouveau consensus européen pour le développement: «Notre monde, notre dignité, notre avenir»; � HYPERLINK "https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/european-consensus-on-evelopment-20170602_en.pdf" \h �https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/european-consensus-on-evelopment-20170602_en.pdf�


�	 Communication de la Commission [COM(2016) 740] – Proposition concernant un nouveau consensus européen pour le développement «Notre monde, notre dignité, notre avenir».


�	Résolution du Parlement européen sur la révision du consensus européen pour le développement [2016/2094 (INI)].


�	Voir la communication de la Commission COM(2016) 739 intitulée «Prochaines étapes pour un avenir européen durable: action européenne en faveur de la durabilité».
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